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Dans son allocution d’ouverture
des travaux du 1er Forum algéro-
français de haut niveau entre le
Conseil de la nation et le Sénat, le
président de la Chambre haute du
Parlement français Gérard Larcher
a reconnu que «la France a trop
mal perçu la décennie noire en
Algérie». Gérard Larcher, qui a
indiqué qu’«avec l’Algérie, la
France peut trouver des réponses
au terrorisme», marque ainsi un
point de rupture avec les apprécia-
tions faites par la France officielle
des évènements de la décennie
1990 en Algérie où les crimes des
groupes islamiques armés étaient
considérés comme un moyen d’ac-
tion politique des opposants au
régime en place. Pire, certaines
voix attribuaient ces crimes à

l’Armée nationale populaire (ANP).
D’où le «qui-tue-qui ?», une thèse
conspirationniste qui a terni l’ima-
ge du pays pendant très long-
temps.  Or, la série d’attentats qui
a ciblé le territoire français ces
deux dernières années a amené
l’Etat français à mieux cerner les
enjeux politiques de la lutte contre
ce phénomène transnational.

C’était une révélation pour lui
comme elle l’a été pour les Etats-
Unis d’Amérique un certain 11 sep-
tembre 2001. Désormais, l’islamis-
me est devenu un ennemi prioritai-
re pour les services français de
sécurité.  Et les autorités politiques
de l’Hexagone n’hésitent plus à
coopérer avec les pestiférés d’hier
pour l’endiguer. Dans l’entretien
qu’il a accordé à Abdelkader

Bensalah en marge de ce forum
algéro-français, le Président
François Hollande n’a ainsi pas
manqué d’évoquer les possibilités
de coopération entre les deux pays
dans ce domaine. «Rappelant le
tribut très lourd payé par l’Algérie

dans la lutte contre le terrorisme,
le Président a remercié M.
Bensalah pour l’expression de la
solidarité des plus hautes autorités
algériennes après les attentats qui
ont frappé la France ces derniers
mois. Le président de la

République et M. Bensalah ont
évoqué le renforcement de la
coopération bilatérale dans ce
domaine, le partage d’expérience
en matière de lutte contre la radi-
calisation et la poursuite de notre
étroit partenariat pour le règlement
des crises régionales», a-t-on noté
dans un communiqué diffusé à
l’occasion par l’ambassade de
France à Alger. Il convient enfin de
noter que cette visite de Bensalah
intervient après celle effectuée en
Algérie par le président du Sénat
français du 8 au 11 septembre
2015. «La France et l’Algérie ont
ouvert ensemble une nouvelle ère
dans leurs relations et elles doi-
vent cheminer ensemble face aux
défis économiques», a conclu
Larcher dans son allocution. 

Et d’ajouter : «Les relations
bilatérales entre les deux pays ne
sont pas l’affaire de la droite, de la
gauche ou du centre, elles ne doi-
vent pas être tributaires d’une
majorité politique ou de partis.»

L. H. 

AU SUJET DU TERRORISME EN ALGÉRIE DANS LES ANNÉES 1990

La France reconnaît ses erreurs

Gérard Larcher.

DÉPART À LA RETRAITE DES HOSPITALO-UNIVERSITAIRES

La revalorisation de la pension de retraite
comme condition

Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - Les deux générations des
enseignants chercheurs hospitalo-
universitaires reviennent à de
meilleurs sentiments et enterrent
la hache de guerre. Réunis hier,
ensemble, lors d’une assemblée
générale tenue au CPMC et à
laquelle a appelé le syndicat natio-
nal des enseignants chercheurs
universitaires (SNECHU), les deux
parties sont arrivées à s’entendre
sur le problème des départs à la
retraite.

Les professeurs conditionnent
leur départ à la retraite par la reva-
lorisation de la pension de retraite.
«Il n’y aura pas de départ à la
retraite tant que le problème de la
pension de retraite n’est pas réglé
car nous voulons partir dans la
dignité et avec un salaire consé-
quent», ont assuré hier des profes-
seurs présents à cette assemblée.
Actuellement, la pension de retrai-
te des professeurs hospitalo-uni-
versitaires est calculée sur la base
de 55% au lieu de 80% soit une
retraite ne dépassant pas 15 fois le
SNMG. 

Une demande pour laquelle les
membres du bureau national du
syndicat ont répondu favorable-
ment. D’ailleurs, soutient le profes-
seur Belhadj, membre du SNE-
CHU, «si nous devons aller vers
une grève, nous irons vers une
grève pour arracher cette revendi-
cation».

D’ailleurs, explique le profes-
seur Mansour Brouri, chef de ser-
vice à l’hôpital de Birtraria, il

n’existe aucun texte réglementaire
fixant un âge de départ à la retraite
ou la libération des postes  de
chefferie de service. 

Pour rappel, le Syndicat natio-
nal des chercheurs enseignants
hospitalo-universitaires a dénoncé
en juillet dernier la dernière ins-
truction du Premier ministre autori-
sant les professeurs hospitalo-uni-
versitaires à exercer au delà de 70
ans. Le syndicat est monté au cré-

neau pour exiger un âge fixe de
départ à la retraite et un droit d’une
évolution de carrière, notamment
à travers l’accès à des postes
supérieurs.  Initialement, le syndi-
cat a proposé à ce que les profes-
seurs âgés entre 67 ans et 70 ans
partent à la retraite en attendant
que le problème de la pension de
retraite soit réglé.

D’ailleurs, selon le syndicat, le
ministre du Travail, de l’Emploi et
de la Sécurité sociale a déjà donné
un accord de principe pour sa révi-
sion. 

Et jusqu’à hier, c’était le point
de discorde avec l’ancienne géné-
ration touchée par le départ à la
retraite, qui refuse de partir sans
qu’il y ait de textes réglementaires
régissant leur âge de retraite. 

Les deux parties vont mettre en
place une commission interne pour

définir les conditions et l’âge des
départs à la retraite pour toute la
corporation. La décision finale sera

ensuite soumise au gouverne-
ment.

S. A.

La déclaration du président du Sénat Gérard Larcher au
sujet du terrorisme des années 1990 en Algérie marque un
point de rupture dans l’appréciation de ces évènements
par la France qui considérait les criminels des groupes
islamiques armés comme des opposants politiques : «La
France a trop mal perçu la décennie noire en Algérie.»

La polémique entre la nouvelle génération et l’ancienne
génération des professeurs enseignants hospitalo-univer-
sitaires sur le problème des départs à la retraite a pris fin.
«Il n’y aura pas de départ à la retraite tant que le problème
de la majoration de la pension de retraite n’est pas réglé»,
c’est la décision prise hier par les deux parties qui ont
décidé aussi lors d’une assemblée générale, à Alger, de
mettre en place une feuille de route définissant les condi-
tions et l’âge de la retraite.

Au CPMC, lors de l’assemblée générale.

SEDDOUK

Le moudjahed Rachid Adjaoud inhumé
dans son village natal de Tibouamouchine

Le moudjahed Rachid Adjaoud, qui
s’est éteint, dimanche matin, à l’âge
79 ans, a été inhumé, hier, dans son
village natal de Tibouamouchine
(Seddouk) dans la wilaya de Béjaïa. 

Les funérailles de l’ancien officier de l’ALN,
membre du secrétariat du Congrès de la
Soummam et secrétaire personnel du colonel
Amirouche, se sont déroulées vers 13h30 en
présence de plusieurs milliers de personnes
venues rendre un dernier hommage à un
authentique maquisard qui s’en est allé digne,
comme il a vécu. 

Plusieurs maires de la wilaya, des militants
politiques toutes tendances confondues de la
région, certaines personnalités politiques à
l’image du président du RCD, Mohcine
Bellabès, Belayat du FLN, Norredine Aït
Hamouda, des moudjahidine et ses compa-
gnons d’armes à l’image de Attoumi Djoudi,

Abdelhafid Amokrane ainsi que de nombreux
fils de chahid ont tenu aussi à accompagner le
défunt à sa dernière demeure dans une
ambiance chargée d’émotion.

Pour la circonstance, Abdelhafid Amokrane
et le responsable de l’ONM de Béjaïa ont tenu,
dans une oraison funèbre, à mettre en relief le
parcours exceptionnel et le courage proverbial
du maquisard  pendant toutes ses années pas-
sées au maquis. Ils diront aussi que le souvenir
du moudjahed Rachid Adjaoud restera à
jamais gravé dans la mémoire que tous ceux
qui l'ont connu et estimé. 

«Rachid Adjaoud a été un valeureux moud-
jahid, un homme généreux. Il a su se faire
aimer, apprécier et respecter par ses pairs, eu
égard à sa haute valeur morale, son intégrité,
sa modestie, son engagement sans réserve
dans la lutte contre l’armée coloniale et son
sérieux indéfectible», a souligné en substance

dans un témoignage émouvant l’ancien com-
missaire politique de la wilaya III et compagnon
d’arme du défunt, Abdelhafid Amokrane. 

Le wali de Béjaïa, Ouled Salah Zitouni et le
ministre de l’Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche, Chelghoum Abdeslam en
visite de travail dans la wilaya ce lundi n’ont
pas assisté aux obsèques du maquisard
Rachid Adjaoud.  

Le représentant du gouvernement Sellal en
visite à Béjaïa accompagné du wali se sont
rendus directement à la maison du moudjahed
pour présenter leurs condoléances à sa famille.  

La première autorité de la wilaya et le
ministre de l’Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche, Chelghoum Abdeslam,
retenu par une visite de travail dans la matinée
à Béjaïa, sont arrivés vers 14 h, bien après la
mise sous terre du corps du défunt .

A. Kersani
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